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INTRODUCTION 

La présente analyse concerne la demande de modification du décret no 1068-2004 du 
16 novembre 2004 en faveur d’Intersan inc. pour la réalisation du projet d’agrandissement du 
lieu d’enfouissement sanitaire (LES) de Sainte-Sophie sur le territoire de la Municipalité de 
Sainte-Sophie. Cette demande de modification de décret a été transmise au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) le 23 octobre 2007. En 
demande complémentaire, un changement de nom de titulaire de l’autorisation a été effectué 
dans une lettre du 15 novembre 2007. Une autre demande complémentaire a été soumise le 
4 décembre 2007 pour permettre de rejeter les eaux traitées toute l’année (365 jours), plutôt que 
200 jours par année, tel qu’autorisé. 
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1. LE PROJET 
 
Le LES de Sainte-Sophie est en opération depuis 1964. En novembre 1998, WM Québec inc. l’a 
acquis de Services sanitaires Robert Richer et a obtenu, par le décret no 1390-2001 du 
21 novembre 2001, une levée d’interdiction pour lui permettre d’élaborer un projet 
d’agrandissement. Une étude d’impact sur ce projet d’agrandissement a été déposée le 
27 février 2001, soit environ six mois avant que la capacité autorisée de ce lieu d’enfouissement 
soit atteinte. Dans ce contexte, le gouvernement, par le décret no 919-2003 du 3 septembre 2003, 
a autorisé la reconduite des activités du LES de Sainte-Sophie pour une durée d’environ 14 mois, 
en attendant une décision sur le projet d’agrandissement. Une décision d’autorisation du projet 
d’agrandissement a été délivrée à certaines conditions inscrites dans le décret no 1068-2004 ainsi 
que dans les documents identifiés à la condition 1 de ce décret, dont les « Exigences techniques 
pour la réalisation du projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire de Sainte-Sophie 
sur le territoire de la Municipalité de Sainte-Sophie par Intersan inc. », document de la Direction 
des évaluations environnementales du 28 juin 2004. 
 
La demande de modification du décret no 1068-2004, adressée à la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, le 23 octobre 2007, porte sur des conditions du décret 
et sur des exigences techniques. Trois modifications visent à se conformer aux normes telles que 
prescrites dans le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
(REIMR), en vigueur depuis le 19 janvier 2006. Ces demandes de modifications portent sur les 
exigences techniques 13 et 17 ainsi que sur la condition 13 du décret. L’autre modification 
demandée vise à relever Intersan inc. de ses engagements envers la condition 15 du décret no 
1068-2004, portant sur le programme de surveillance de la qualité de l’air. 
 
Le 15 novembre 2007, une demande de changement de nom du titulaire de l’autorisation était 
adressée à la ministre. En effet, depuis le 1er janvier 2006, le nom d’Intersan inc., filiale 
québécoise de Waste Management of Canada Corporation, n’est plus utilisé. Le nom maintenant 
utilisé sur tous les documents officiels est WM Québec inc., tel qu’enregistré au registre des 
entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales du Québec. En conséquence, une 
demande est faite par Waste Management of Canada Corporation, compagnie propriétaire du lieu 
d’enfouissement de Sainte-Sophie, pour que WM Québec inc. devienne la titulaire, acquière les 
droits, assume les obligations d’Intersan inc. et respecte les termes et conditions des décrets ainsi 
modifiés. 
 
Le 4 décembre 2007, une autre demande complémentaire est soumise et vise à modifier le décret 
pour permettre de rejeter les eaux traitées toute l’année (365 jours) si les exigences de rejet du 
décret sont rencontrées, plutôt que 200 jours par année, tout en conservant le débit des eaux 
traitées inférieur ou égal à 1 000 m3 par jour, et cela, sans qu’il y ait nécessité de modifier les 
objectifs environnementaux de rejet (OER). 
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2. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 
 
L’analyse environnementale des modifications demandées le 23 octobre 2007 a été effectuée en 
collaboration avec la direction régionale du MDDEP et le Service des matières résiduelles de la 
Direction des politiques en milieu terrestre du MDDEP pour les exigences 13 et 17 ainsi que la 
condition 13 portant sur la mise en conformité avec le REIMR. La Direction du suivi de l’état de 
l’environnement a été consultée pour la condition 15 portant sur le programme de surveillance de 
la qualité de l’air. 
 
2.1 Modification à la condition 13 
 
Dans sa demande adressée à la ministre, le 23 octobre 2007, l’initiateur demandait de réduire le 
nombre de rencontres du comité de vigilance de quatre à une par année, tel que le prévoit 
l’article 15 du REIMR. Or, dans sa demande complémentaire du 15 novembre 2007, l’initiateur a 
retiré sa demande de modification de la condition 13 du décret en ce qui concerne la fréquence 
des réunions avec le comité de vigilance. Il spécifie qu’il maintiendra les rencontres avec le 
comité de vigilance à une fréquence minimale de quatre réunions par année. 
 
2.2 Modification à la condition 15 
 
La condition 15 « Programme de surveillance de la qualité de l’air » du décret spécifie 
qu’Intersan inc. doit mettre en œuvre un programme de surveillance de la qualité de l’air 
comportant deux volets, soit : 
 
• l’implantation d’une station météorologique pour évaluer la vitesse et la direction des vents; 
• l’échantillonnage à tous les 12 jours des composés organiques volatils (COV) et des 

composés soufrés dans l’air ambiant. 
 
Il y est mentionné également que le programme devra être révisé selon les résultats obtenus après 
un an de mesures. 
 
Étant donné les résultats obtenus, Waste Management of Canada Corporation considère que la 
poursuite de ce programme est peu pertinente et demande d’être relevée de ses engagements 
envers la condition 15 du décret no 1068-2004. 
 
Une analyse a été effectuée par les spécialistes du MDDEP de la Direction du suivi de l’état de 
l’environnement à la demande de la direction régionale du Ministère. L’avis de la Direction du 
suivi de l’état de l’environnement permet de confirmer l’acceptabilité de la demande de 
WM Québec inc. d’être relevée de ses engagements envers la condition 15 du décret. 
 
En conséquence, il est recommandé que le MDDEP écrive à l’initiateur afin de lui confirmer son 
accord à l’arrêt du programme de surveillance de la qualité de l’air tel que demandé. 
 
2.3 Demande de changement de nom de titulaire de l’autorisation 
 
Dans une lettre du 15 novembre 2007, une demande formelle de changement de nom de titulaire 
est effectuée. On peut lire dans cette lettre :  
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« […] une demande est faite par Waste Management, compagnie propriétaire du 
lieu d’enfouissement de Sainte-Sophie, pour que WM Québec Inc. devienne la 
titulaire, acquière les droits, assume les obligations de Intersan Inc. et respecte les 
termes et conditions des décrets ainsi modifiés ». 

 
En conséquence, la modification du décret no 1068-2004 sera effectuée en intégrant les contenus 
suivants :  
 

ATTENDU QUE Waste Management of Canada Corporation, propriétaire du lieu 
d’enfouissement de Sainte-Sophie, a soumis au gouvernement, le 
15 novembre 2007, une demande complémentaire de modification de son 
certificat d’autorisation afin que WM Québec inc. en devienne titulaire et puisse 
acquérir les droits et assumer les obligations de Intersan inc. 
 
QUE WM Québec inc. soit substitué à Intersan inc. comme titulaire de 
l’autorisation délivrée en vertu du décret numéro 1068-2004 du 
16 novembre 2004. 
 

2.4 Modifications aux exigences techniques 
 
2.4.1 Modification à l’exigence technique 17 
 
La modification porte sur l’exigence 17 « Contrôle de l’étanchéité des conduites et du 
traitement ». Elle vise à diminuer la fréquence de vérification de l’étanchéité des conduites 
situées à l’extérieur de la zone de dépôt à une fois par année, conformément à l’article 64 du 
REIMR, alors qu’il est prescrit à l’exigence 17 une fréquence de vérification de deux fois par 
année. 
 
Cette modification est jugée acceptable à la condition de remplacer le libellé de l’exigence 17 par 
celui de l’article 64 du REIMR pour une mise en conformité pleine et entière avec cette 
disposition du REIMR. 
 
2.4.2 Modification à l’exigence technique 13 
 
L’exigence technique 13 « Mesures de surveillance des eaux souterraines » spécifie qu’après une 
période de suivi minimale de quatre ans, l’analyse des échantillons d’eau souterraine peut 
exclure certains paramètres ou substances. Toutefois, l’article 66 du REIMR prévoit une période 
de suivi minimale de deux ans avant de pouvoir exclure certains paramètres ou substances. La 
modification demandée vise à réduire la période de suivi de tous les paramètres. 
 
Dans le cas précis de la surveillance des eaux souterraines pour le LES de Sainte-Sophie 
(exigence technique 13), il n’est pas recommandé de modifier cette exigence, qui avait été 
déterminée lors de l’analyse environnementale du projet d’agrandissement autorisé par le décret 
no 1068-2004. La période de suivi de quatre ans de tous les paramètres a été établie en 
considérant le contexte particulier d’un plan de sécurisation environnementale initié pour le LES 
de Sainte-Sophie. 
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2.4.3 Demande pour permettre de rejeter les eaux traitées toute l’année (365 jours) 
plutôt que 200 jours tel qu’autorisé, sans qu’il y ait nécessité de modifier les 
objectifs environnementaux de rejet 

 
Un avis a été demandé à la Direction du suivi de l’état de l’environnement à cet effet, lequel est 
favorable. Il y est mentionné que : 
 

« La prolongation de la période de rejet du lixiviat ne nécessite donc pas une mise 
à jour des OER en autant que le débit journalier demeure égal ou inférieur à 
1 000 m3/jour ». 
 

En conséquence, le libellé de l’annexe « Objectifs environnementaux de rejet – Lieu 
d’enfouissement technique (Sainte-Sophie) » jointe aux exigences techniques (condition 1 du 
décret) à l’item 2.2 « Éléments de calcul des objectifs environnementaux de rejet », sous-item 
« Le débit d’effluent », doit être modifié. Ainsi, le libellé :  
 

« Les OER ont été calculés pour un débit d’effluent journalier de 1 000 m3. Rejeté 
selon un débit constant pendant 200 jours, à l’intérieur de la période de mai à 
décembre, le débit total serait d’environ 200 000 m3. » 

 
doit être modifié par :  
 

« Les OER ont été calculés pour un débit d’effluent journalier de 1 000 m3. 
Rejeté à l’année (365 jours) si les exigences de rejet du décret sont rencontrées, 
le débit total serait d’environ 365 000 m3. » 

 
En somme, cette modification de décret qui n’implique pas, après vérification, une modification 
des OER, est recommandée pour assurer une concordance du mode de fonctionnement (rejet à 
l’année) avec les exigences techniques telles que formulées. 
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ANNEXE 1 

DÉCRET NO 1068-2004 DU 16 NOVEMBRE 2004 
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ANNEXE 2 

MODIFICATIONS AUX EXIGENCES TECHNIQUES POUR LA RÉALISATION DU PROJET 
D’AGRANDISSEMENT DU LIEU D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE DE SAINTE-SOPHIE SUR LE 

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SOPHIE PAR INTERSAN INC. 

 

Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs  





  57   

 

 



58 

 

 



  59 

 
 


	Direction des évaluations environnementales
	Le projet
	Analyse environnementale
	Modification à la condition 13
	Modification à la condition 15
	Demande de changement de nom de titulaire de l’autorisation
	Modifications aux exigences techniques
	Modification à l’exigence technique 17


	La modification porte sur l’exigence 17 « Contrôle de l’étan
	Cette modification est jugée acceptable à la condition de re
	Modification à l’exigence technique 13
	Demande pour permettre de rejeter les eaux traitées toute l’



